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Le présent rapport est une compilation des renseignements figurant dans les rapports des organes 
conventionnels, des procédures spéciales, y compris les observations et les commentaires de l’État intéressé, et 
d’autres documents officiels des Nations Unies. Il ne contient pas d’opinions, de vues ou de suggestions de la part 
du Haut-Commissariat aux droits de l’homme. Il suit la structure des directives générales adoptées par le Conseil 
des droits de l’homme. Les sources des renseignements figurant dans la compilation sont systématiquement 
indiquées dans les notes. Étant donné que la périodicité de l’Examen pour le premier cycle est de quatre ans, 
la plupart des documents utilisés sont parus après le 1er janvier 2004. En l’absence d’informations récentes, 
les derniers rapports et documents disponibles ont également été pris en considération, à moins qu’ils ne soient 
dépassés. Comme le présent rapport ne rassemble que des informations figurant dans des documents officiels des 
Nations Unies, l’absence de renseignements concernant des questions spécifiques ou le traitement succinct de 
celles-ci tient peut-être au fait que l’État n’a pas ratifié tel ou tel instrument ou que l’interaction ou la coopération 
avec les mécanismes internationaux relatifs aux droits de l’homme a été faible. 
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I.  RENSEIGNEMENTS D’ORDRE GÉNÉRAL ET CADRE 

A.  Étendue des obligations internationales1 

Principaux instruments 
universels relatifs aux droits 
de l’homme2 

Date de la 
ratification, 

de l’adhésion 
ou de la 

succession 
Déclarations/

réserves
Reconnaissance des compétences particulières

des organes conventionnels
Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale 

14 juillet 1970 
 

Non Plaintes émanant de particuliers (art. 14): Oui

Pacte international relatif 
aux droits économiques, 
sociaux et culturels 

19 août 1975 Non

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 

19 août 1975 Oui (Arts. 10 
2) b), 10 3), 

14 7) et 20 1)

Plaintes inter-États (art. 41): Oui

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 
− premier Protocole facultatif 

19 août 1975 Non -

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 
− deuxième Protocole facultatif 

4 avril 1991 Non -

CEDAW 4 sept. 1986 Non -
CEDAW − Protocole facultatif 29 déc. 2000 Non Procédure d’enquête (art. 8 et 9): Oui
Convention contre la torture 30 août 1989 Non Plaintes inter-États (art. 21): Oui

Plaintes émanant de particuliers (art. 22): Oui
Procédure d’enquête (art. 20): Oui

Convention relative aux droits 
de l’enfant 

20 juin 1991 Non -

Convention relative aux droits 
de l’enfant − Protocole facultatif 
concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armés 

10 avril 2002 Non -

Instruments fondamentaux auxquels la Finlande n’est pas partie: Convention contre la torture − Protocole facultatif 
(signature seulement, 2003), Convention relative aux droits de l’enfant − Protocole facultatif concernant la vente 
d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants (signature seulement, 2000), 
Convention relative aux droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, Convention 
internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées (signature seulement, 2007), 
Convention relative aux droits des personnes handicapées (signature uniquement, 2007) et Convention relative aux 
droits des personnes handicapées − Protocole facultatif (signature seulement, 2007). 

Autres principaux instruments internationaux pertinents3 [facultatif] Ratification, adhésion ou succession

Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide Oui
Statut de Rome de la Cour pénale internationale Oui

Protocole de Palerme4 (Protocole se rapportant à la Convention 
des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée) 

Oui

Convention relative au statut des réfugiés et protocoles 
s’y rapportant; Convention relative au statut des apatrides 
et Convention sur la réduction des cas d’apatridie5 

Oui, excepté la Convention sur la réduction des 
cas d’apatridie

Conventions de Genève du 12 août 1949 et Protocoles facultatifs6 Oui, excepté Protocole III

Conventions fondamentales de l’Organisation internationale 
du Travail7 

Oui

Convention de l’UNESCO concernant la lutte contre 
la discrimination dans le domaine de l’enseignement 

Oui
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1. Le Comité contre la torture (CAT) a noté de nombreux faits nouveaux positifs, en particulier 
les mesures que la Finlande était en train d’adopter en vue de la ratification du Protocole facultatif à 
la Convention contre la torture8. Le Comité des droits de l’enfant (CRC) a accueilli avec satisfaction 
les assurances données par l’État partie quant à la ratification prochaine du Protocole facultatif à la 
Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants 
et la pornographie mettant en scène des enfants9. 

2. Tant le CRC que le Comité des droits économiques, sociaux et culturels (CESCR) ont 
encouragé la Finlande à envisager de ratifier la Convention relative aux droits des travailleurs 
migrants et des membres de leur famille10 et le CESCR l’a également encouragée à ratifier la 
Convention relative aux droits des personnes handicapées et le Protocole facultatif y relatif11. 
Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale (CERD) a recommandé à la Finlande 
d’adhérer à la Convention no 169 de l’OIT concernant les peuples indigènes et tribaux dans les pays 
indépendants12. La Finlande avait l’intention de présenter au Parlement, en 2006, un projet de loi 
proposant les amendements nécessaires pour la ratification de cette convention, mais elle en a été 
empêchée par, entre autres, les élections législatives de mars 200713.  

3. Il a été recommandé à la Finlande d’envisager de retirer ses réserves au Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques. La Finlande a déclaré que les réserves en question faisaient 
l’objet d’un réexamen constant et que la possibilité de retirer la réserve à l’article 10 serait 
examinée en particulier14. 

B.  Cadre constitutionnel et législatif 

4. Cinq organes conventionnels se sont félicités des mesures récentes, législatives et autres, 
prises par la Finlande, notamment l’adoption de la loi relative à la non-discrimination, qui interdit 
toute discrimination directe ou indirecte fondée sur l’âge, l’origine ethnique ou nationale, la 
nationalité, la langue, la religion, les convictions, les opinions, la santé, le handicap ou l’orientation 
sexuelle, et en vertu de laquelle la charge de la preuve devant les tribunaux incombe au défendeur; 
les modifications apportées au Code pénal, en vertu desquelles les «motifs racistes» ont été ajoutés 
aux circonstances aggravantes d’une infraction15; les nouvelles dispositions du Code pénal 
réprimant le trafic des êtres humains16; l’adoption de la loi sur le soutien aux victimes de la traite et 
les modifications apportées à la loi sur l’égalité entre les hommes et les femmes17; l’adoption de la 
loi sur l’intégration des immigrés et l’accueil des demandeurs d’asile de 2001 et l’amendement à 
cette loi adopté en 2002 qui vise à tenir compte des besoins des mineurs et des victimes de torture, 
de viol ou d’autres actes de violence physique ou sexuelle18. Le Comité contre la torture s’est 
déclaré préoccupé par l’absence dans la législation pénale de définition spécifique de la torture qui 
soit conforme à celle donnée à l’article premier de la Convention19 et a recommandé l’adoption 
d’une législation à cet égard20. 

C.  Cadre institutionnel et infrastructures des droits de l’homme 

5. Les droits de l’homme sont surveillés par un certain nombre d’institutions qui comprennent le 
système des ombudsmans et, en particulier, l’ombudsman parlementaire21. La création du nouveau 
bureau de l’ombudsman pour les minorités, qui dispose de pouvoirs plus étendus pour intervenir en 
faveur des demandeurs d’asile et des personnes frappées d’un arrêté d’expulsion, a été accueillie 
avec satisfaction par le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, le Comité contre la 
torture et le Comité des droits économiques, sociaux et culturels22. Le Comité des droits de l’enfant 
s’est félicité en outre de la création du bureau de l’ombudsman pour les enfants et a recommandé, 
entre autres, que le mandat de l’ombudsman soit élargi et doté de ressources suffisantes pour lui 
permettre de surveiller effectivement la mise en œuvre de la Convention23. Le Comité des droits 
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économiques, sociaux et culturels a demandé si ces organes de médiation avaient été créés 
conformément aux Principes de Paris24. La Finlande s’est engagée, non seulement à vérifier si son 
cadre institutionnel était adéquat, mais aussi à envisager de créer une nouvelle institution nationale 
des droits de l’homme afin de compléter les mécanismes existants en cas de lacunes dans le système 
de protection actuel25. 

D.  Mesures de politique générale 

6. Les mesures de politique générale dont les organes conventionnels se sont félicités 
comprennent l’adoption, en 2001, d’un Plan d’action contre la discrimination ethnique et le 
racisme26, l’achèvement, en 2005, du Plan d’action contre la traite des êtres humains et l’adoption 
du nouveau Plan d’action national «La Finlande, un pays digne des enfants»27. Le Comité des droits 
de l’enfant a observé avec préoccupation que les plans en faveur des enfants n’étaient pas bien 
coordonnés et a recommandé à la Finlande, entre autres, d’inscrire tous les autres plans et 
programmes dans le cadre du Plan d’action national à des fins de coordination et de charger 
l’ombudsman pour les enfants de suivre l’exécution du Plan d’action national et d’évaluer les 
progrès accomplis28. 

II.  PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE L’HOMME 
DANS LE PAYS 

A.  Coopération avec les mécanismes relatifs aux droits de l’homme 

1.  Coopération avec les organes conventionnels 

Organe 
conventionnel29 

Dernier 
rapport soumis 

et examiné

Observations 
finales les plus 

récentes

Réponse suite
aux observations 

finales État de la soumission des rapports
CERD 2001 Août 2003 - Dix-septième au dix-neuvième rapports 

soumis en 2007 et devant être examinés 
en 2009

Comité des droits 
économiques, 
sociaux et culturels 

2005 Mai 2007 - Sixième rapport devant
être soumis en 2010

Comité des droits 
de l’homme 

2003 Oct. 2004 Attendu depuis 
2005

Sixième rapport devant
être soumis n 2009

Comité contre 
la torture 

2002 Mai 2005 Mai 2006 Cinquième et sixième rapports
devant être soumis en 2010

CEDAW 1997 et 1999 Fév. 2001 - Cinquième rapport soumis en 2003 et 
devant être examiné en 2008

Comité des droits de 
l’enfant 

2003 Sept. 2005 - Quatrième rapport devant être
soumis en 2008

Comité des droits de 
l’enfant-Protocole 
facultatif-Conflits 
armés 

2004 Sept. 2005 - Sera inclus dans le quatrième rapport au 
titre de la convention relative

aux droits de l’enfant

7. Six comités ont formulé des observations positives sur la coopération de la Finlande et ont 
proposé, entre autres, des mesures supplémentaires en vue de la diffusion de leurs observations 
finales30. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a relevé que la Finlande s’était 
déclarée favorable à un protocole facultatif au Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels31. La Finlande s’est engagée en outre à coopérer pleinement avec les organes 
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conventionnels de l’Organisation des Nations Unies et à donner suite systématiquement à leurs 
recommandations32.  

2.  Coopération avec les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales 

Invitation permanente 
à se rendre dans le pays 

Oui 

Visites ou rapports 
de mission les plus récents 

Aucun 

Accord de principe 
pour une visite 

Non 

Visite demandée et 
non encore accordée 

Aucune 

Coopération/moyens mis 
à disposition pour faciliter 
les missions 

- 

Réponses aux lettres 
d’allégations et aux 
appels urgents 

Entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2007, deux communications en tout (lettres 
d’allégations) ont été adressées au Gouvernement finlandais. Quatre personnes (toutes 
de sexe masculin) étaient concernées par ces communications. Pendant la même 
période, la Finlande a répondu aux deux communications (100 pour cent). 

Suite donnée aux visites - 

Réponses aux questionnaires 
sur des questions 
thématiques33 

La Finlande a répondu à sept des 12 questionnaires envoyés par les titulaires de mandat 
au titre des procédures spéciales34 entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2007, dans 
les délais impartis35. 

8. La Finlande a déclaré qu’elle appuyait fermement les titulaires de mandat au titre des 
procédures spéciales et qu’elle était pleinement déterminée à coopérer avec eux36. 

3.  Coopération avec le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme 

9. La Finlande apporte régulièrement des contributions financières aux travaux du 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme37. À l’invitation de la Finlande, 
le Haut-Commissariat a participé, le 16 février 2005, à une réunion visant à conseiller la Finlande 
à propos de la création éventuelle d’une institution nationale des droits de l’homme38. 

B.  Respect des obligations internationales en matière de droits de l’homme 

1.  Égalité et non-discrimination 

10. Cinq organes conventionnels ont exprimé leur préoccupation au sujet de la discrimination et 
du racisme, tout en prenant note des mesures adoptées par la Finlande pour remédier à ces 
problèmes. Le Comité des droits de l’homme s’est déclaré préoccupé par la persistance de 
comportements négatifs et de la discrimination s’exerçant de facto à l’encontre des immigrants dans 
certaines couches de la population finlandaise39. Le Comité des droits de l’enfant s’est inquiété de la 
persistance des attitudes discriminatoires à l’égard des immigrants et d’autres groupes minoritaires, 
notamment les Roms40; le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est 
préoccupé des femmes roms et samis41; et le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale 
et le Comité des droits de l’enfant se sont inquiétés des attitudes discriminatoires et xénophobes, 
en particulier parmi les jeunes42. Il a été recommandé à la Finlande, entre autres, de renforcer les 
mesures prises afin de promouvoir la tolérance et de combattre les préjugés, notamment par le biais 
de programmes d’éducation de la population43; d’accorder une attention particulière à l’éducation 
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des jeunes afin de combattre les attitudes discriminatoires44; d’entreprendre des études sur la 
participation des femmes issues des minorités dans la société45; d’éliminer la discrimination à 
l’égard des femmes issues des minorités46; de continuer à renforcer les mécanismes de lutte contre 
la discrimination47; de faire mieux connaître les voies de recours disponibles contre le racisme et la 
discrimination48; de continuer de surveiller toutes les tendances susceptibles de déboucher sur un 
comportement raciste et xénophobe et de mettre en œuvre des mesures efficaces tendant à faciliter 
l’intégration des groupes minoritaires à la société finlandaise49; et d’assurer le suivi de la 
Déclaration et du Programme d’action de Durban50. 

11. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, le Comité des droits de l’homme, le 
Comité des droits économiques, sociaux et culturels et le Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes se sont déclarés préoccupés par la situation des Roms en 
Finlande. L’attention a été appelée, en particulier, sur la discrimination dont les Roms étaient 
victimes dans les domaines du logement, de l’éducation, de l’emploi et de l’accès aux lieux publics. 
Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a noté en outre que les femmes roms qui 
portaient le costume traditionnel étaient particulièrement exposées à ces formes de discrimination51. 
De plus, le Comité des droits de l’enfant et le Comité des droits économiques, sociaux et culturels 
se sont inquiétés de la situation des enfants roms, en particulier en ce qui concernait le droit à 
l’éducation52. Des mesures supplémentaires pour combattre l’exclusion sociale et la discrimination 
dont sont victimes les Roms en Finlande ont été recommandées, le Comité pour l’élimination de la 
discrimination raciale appelant l’attention sur sa recommandation générale XXVII contre la 
discrimination à l’égard des Roms et le Comité des droits économiques, sociaux et culturels 
recommandant de redoubler d’efforts pour améliorer l’accès des enfants roms à un enseignement 
inclusif, notamment en facilitant le recrutement d’enseignants roms, en faisant en sorte que 
davantage de manuels scolaires soient disponibles en langue rom et en organisant une formation 
spéciale destinée aux enseignants, de façon à accroître leur connaissance de la culture et des 
traditions roms et à les sensibiliser aux besoins des enfants roms53. 

12. La Finlande a déclaré que les cas de discrimination et les attitudes racistes constituaient un 
défi à relever dans le domaine des droits de l’homme et a indiqué les mesures qu’elle allait prendre, 
notamment l’élaboration d’un programme global sur les migrations, la poursuite de l’éducation des 
policiers aux droits de l’homme et l’analyse régulière des crimes racistes. La Finlande s’est engagée 
à accorder la priorité à la prévention de la discrimination à l’égard des diverses minorités 
ethniques54. 

2.  Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne 

13. En 2004, le Comité des droits de l’homme s’est déclaré préoccupé par la situation des 
personnes en détention provisoire retenues dans les locaux de commissariats de police et a noté 
l’absence de clarté en ce qui concernait le droit du prévenu à un avocat au stade de la garde à vue, 
ainsi que l’intervention et le rôle du médecin durant cette période, et a invité la Finlande à fournir 
des éclaircissements à ce sujet. Il a recommandé que le projet de loi sur la détention provisoire, qui 
prévoit la séparation des prévenus des condamnés, sauf dans des circonstances exceptionnelles, soit 
compatible avec l’article 10, paragraphe 2, du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques55. En 2005, le Comité contre la torture a recommandé à la Finlande d’accélérer le 
programme de rénovation des établissements pénitentiaires et d’achever la mise en œuvre des 
mesures tendant à améliorer la situation et la protection sociale des détenus roms56. Dans son 
rapport de suivi au Comité contre la torture, le Gouvernement a fourni des informations détaillées 
concernant le programme de rénovation des établissements pénitentiaires et la situation des Roms 
dans les prisons. Le Gouvernement a indiqué que l’administration pénitentiaire travaillait à un plan 
pour l’égalité dans les prisons et que la loi sur la non-discrimination faisait obligation aux autorités 
finlandaises d’établir de tels plans pour favoriser l’égalité ethnique57. 
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14. Tout en reconnaissant les mesures prises pour prévenir la violence à l’égard des enfants, 
le Comité des droits de l’enfant s’est inquiété de ce que la violence à l’égard des enfants et les 
sévices sexuels au sein de la famille constituaient l’un des obstacles les plus importants à 
l’application intégrale des droits de l’enfant en Finlande et a recommandé de renforcer les mesures 
tendant à prévenir et combattre la maltraitance à enfant, à en encourager le signalement et à 
protéger chaque enfant de la violence58. 

15. Des préoccupations ont été exprimées au sujet du fait que la violence au sein de la famille − et 
en particulier la violence contre les femmes − était toujours très répandue, malgré les efforts faits 
par la Finlande pour la combattre59. En 2001, le Comité pour l’élimination de la discrimination à 
l’égard des femmes s’est également inquiété du grand nombre de cas de harcèlement sexuel sur le 
lieu de travail60. Les recommandations qui ont été adressées à la Finlande portent sur les sujets 
suivants: le Comité des droits économiques, sociaux et culturels l’a encouragée à envisager 
d’adopter une législation particulière incriminant la violence au sein de la famille61 et le Comité 
pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes lui a demandé instamment, entre 
autres, de redoubler d’efforts pour appliquer efficacement les politiques contre la violence, 
d’accorder une plus grande attention aux efforts de prévention et de prendre des mesures pour faire 
de la campagne «Tolérance zéro» une politique d’État juridiquement contraignante62. 

16. La Finlande s’est engagée, notamment, à continuer d’intensifier ses efforts en vue d’éliminer 
la violence à l’égard des femmes, en particulier en élaborant un programme national global de 
réduction de la violence, en mettant l’accent sur la prévention de la violence familiale dans 
l’éducation des policiers et en répondant aux besoins spécifiques des femmes immigrées63. 

17. Le trafic de femmes et l’exploitation de la prostitution des femmes est une préoccupation qui 
a été soulevée par le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, lequel a 
exhorté la Finlande, entre autres, à redoubler d’efforts pour intensifier la coopération entre les 
autorités nationales et internationales, surtout en Fédération de Russie et dans les États baltes64. 
En 2005, le Comité des droits de l’enfant s’est inquiété des informations faisant état de la 
persistance du trafic de personnes, y compris d’enfants, ayant la Finlande comme pays de 
destination ou de transit, et a recommandé à la Finlande de redoubler d’efforts pour détecter, 
prévenir et combattre la traite des enfants à des fins d’exploitation sexuelle ou autres65. 

18. La Finlande s’est engagée à intensifier encore sa lutte contre la traite en mettant en œuvre le 
plan d’action contre la traite, en facilitant la délivrance des permis de résidence et en poursuivant 
sa coopération contre la traite aux niveaux régional et international66. 

3.  Administration de la justice et état de droit 

19. En 2004, le Comité des droits de l’homme a recommandé à la Finlande de prendre des 
mesures au plus haut niveau de l’État afin de préserver l’indépendance de l’autorité judiciaire et la 
confiance de la population dans l’indépendance des juges67. Le Comité des droits de l’enfant a 
recommandé à la Finlande de faire en sorte que le principe général de l’intérêt supérieur de l’enfant 
soit compris, dûment pris en considération et appliqué dans tous les textes de loi ainsi que dans les 
décisions judiciaires et administratives, et de prendre des mesures législatives et autres pour assurer 
la pleine application de l’article 12 de la Convention, et notamment de veiller au respect du droit de 
l’enfant d’être entendu directement par le juge dans toute procédure judiciaire ou administrative le 
concernant68. 
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20. Le Comité contre la torture et le Comité des droits de l’enfant ont accueilli avec satisfaction la 
ratification par la Finlande du Statut de Rome de la Cour pénale internationale69. La Finlande a 
déclaré qu’elle appuyait fermement les travaux de la Cour et son rôle dans l’élimination de 
l’impunité pour les auteurs de violations flagrantes des droits de l’homme, et a ajouté qu’au sujet de 
la violente guerre civile que le pays avait lui-même connue en 1918, le droit à la vérité demeurait un 
enjeu d’actualité70. 

4.  Liberté de religion et de conviction et liberté d’opinion et d’expression 

21. Le Comité des droits de l’homme a déclaré que la Finlande devait pleinement reconnaître le 
droit à l’objection de conscience et mettre fin au caractère discriminatoire à la fois de la durée du 
service civil de remplacement et des catégories bénéficiaires71. 

22. En ce qui concerne l’accès à une information appropriée, le Comité des droits de l’enfant s’est 
déclaré préoccupé par le fait que les enfants étaient exposés à des représentations de la violence, du 
racisme et de la pornographie, notamment par le canal d’Internet, et a recommandé de renforcer les 
dispositifs destinés à protéger les enfants contre les informations et les matériels préjudiciables à 
leur bien-être72. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a exprimé des 
préoccupations similaires à propos des matériels à caractère raciste, discriminatoire et xénophobe 
diffusés sur l’Internet73. 

5.  Droit à la vie familiale 

23. Au vu du nombre d’enfants placés sous une protection de remplacement, voire de 
l’augmentation de ce nombre, le Comité des droits de l’enfant a demandé à la Finlande de s’attaquer 
aux causes profondes du retrait d’enfants de leur famille, notamment en apportant un soutien 
approprié aux parents74. 

6.  Droit au travail et à des conditions de travail justes et favorables 

24. Des préoccupations ont été exprimées par le Comité pour l’élimination de la discrimination à 
l’égard des femmes, le Comité des droits de l’homme et le Comité des droits économiques, sociaux 
et culturels au sujet de la persistance des écarts de salaire entre hommes et femmes et du faible 
pourcentage de femmes occupant des postes élevés, notamment parmi les enseignants des 
universités, et l’État partie a été engagé à renforcer les programmes visant à remédier à ces 
problèmes75. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels s’est inquiété de ce que le 
recours généralisé à des contrats de travail temporaire risquait de limiter de fait la capacité des 
travailleurs à temps partiel, des travailleurs «de réserve» et des étrangers d’exercer les droits du 
travail et a recommandé à la Finlande de veiller à ce que ces contrats ne soient conclus que dans les 
cas prévus par la législation en vigueur76. Le Comité pour l’élimination de la discrimination 
à l’égard des femmes a engagé la Finlande, entre autres, à encourager davantage les hommes à faire 
usage de leurs droits au congé parental77. 

7.  Droit à la sécurité sociale et à un niveau de vie suffisant 

25. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a relevé l’absence de données 
ventilées sur l’ampleur de la pauvreté, en particulier parmi les réfugiés et dans la population 
immigrée, et a constaté que la Finlande n’avait pas encore arrêté de seuil de pauvreté officiel qui lui 
permettrait de cerner l’ampleur et l’acuité de la pauvreté et de suivre et d’évaluer les progrès 
accomplis dans la lutte contre la pauvreté. Le Comité a engagé la Finlande à redoubler d’efforts 
pour lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale et à mettre en place un mécanisme permettant de 
mesurer le niveau de la pauvreté et d’en suivre l’évolution de près78. Des préoccupations similaires 
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ont également été soulevées par le Comité des droits de l’enfant, qui a déclaré que des changements 
s’imposaient pour garantir l’égalité des ressources consacrées à l’enfance et la disponibilité de 
services sur l’ensemble du territoire national. Le Comité des droits de l’enfant a demandé à la 
Finlande de continuer à collecter des données concernant les catégories d’enfants les plus 
vulnérables afin qu’il soit possible d’analyser en détail leurs conditions de vie. Il lui a recommandé 
en outre de mener une étude en vue d’évaluer et d’analyser les ressources consacrées à l’enfance et 
de continuer de prendre, le cas échéant, des mesures effectives pour garantir la disponibilité de 
services et leur accès à tous les enfants dans des conditions d’égalité, quelle que soit la municipalité 
où ils vivaient79. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est 
également inquiété de ce que la politique de décentralisation risquait d’avoir un impact plus négatif 
sur les femmes que sur les hommes et a recommandé à la Finlande, notamment, d’entreprendre une 
analyse d’impact selon le sexe dans toutes ses initiatives de décentralisation80. 

26. Des préoccupations au sujet de la santé des jeunes, en particulier des filles, ont été exprimées 
par le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes81. Le Comité des droits 
de l’enfant et le Comité des droits économiques, sociaux et culturels se sont également inquiétés de 
l’augmentation de l’alcoolisme et de la toxicomanie, ainsi que de l’incidence élevée des troubles 
mentaux, en particulier chez les jeunes. Ils ont recommandé à la Finlande de redoubler d’efforts 
dans le domaine de la prévention de l’alcoolisme et de la toxicomanie, notamment par la promotion 
d’un mode de vie sain chez les adolescents, et de traiter les causes profondes des troubles 
mentaux82. 

27. Dans un rapport publié en 2006, l’OMS a notamment relevé qu’en Finlande le taux de décès 
résultant de blessures intentionnelles ou non intentionnelles était élevé par rapport à la moyenne 
enregistrée dans 26 autres pays d’Europe. Malgré les diminutions constatées au cours des dix 
dernières années, le suicide et les blessures infligées à soi-même sont la cause d’environ un tiers des 
décès en excès. Les taux les plus élevés de suicides réalisés en Finlande concernent des femmes et 
des hommes âgés de 25 à 64 ans. D’après ce qui est dit dans le rapport de l’OMS, l’amélioration du 
dépistage et de la surveillance des troubles dépressifs peut avoir des effets positifs, notamment la 
diminution des taux de suicide, et des programmes de traitement globaux contre les aspects de 
l’alcoolisme liés à l’addiction et à la dépression se sont également révélés efficaces83. 

28. En 2005, une communication a été adressée à la Finlande par le Rapporteur spécial sur le droit 
à la santé, à propos du refus allégué de l’institution d’assurance sociale nationale de rembourser une 
personne qui avait suivi un traitement en Allemagne. Le Rapporteur spécial a noté que les 
arrangements entre États devaient permettre aux citoyens d’un État résidant dans un autre État de ne 
pas se voir refuser les services fournis par leur État d’origine et leur État d’accueil et d’avoir accès 
aux mêmes niveaux de soins de santé que tous les citoyens résidant dans les États en question84. 

8.  Droit à l’éducation 

29. En ce qui concerne les brimades et la violence dans les écoles, le Comité des droits de l’enfant 
a recommandé en 2005 que la Finlande continue de prendre des mesures appropriées pour 
combattre ce phénomène, notamment en menant périodiquement des enquêtes auprès des étudiants, 
du personnel des établissements et des parents concernant la qualité des relations entre jeunes 
nourries par l’école, et d’accorder une attention particulière aux enfants handicapés ou ayant des 
parents handicapés85. 

30. Le Comité des droits de l’enfant a également formulé des recommandations concernant la 
disponibilité et la qualité de l’éducation aux droits de l’homme dans les écoles finlandaises et 
encourageant la diffusion d’informations relatives à la Convention, notamment dans le cadre des 
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programmes scolaires et dans les langues utilisées par les minorités et les immigrants86. De plus, 
en 2001, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a demandé 
instamment à la Finlande de redoubler d’efforts pour éliminer les stéréotypes en ce qui concerne 
l’éducation des femmes et d’intégrer des études sur l’équité entre les sexes dans tous les domaines 
d’éducation87. 

9.  Minorités et peuples autochtones 

31. Le Comité des droits de l’homme a regretté de ne pas avoir eu de réponse claire sur les droits 
des Samis en tant que peuple autochtone (Constitution, sect. 17, sous-section 3) au regard de 
l’article premier du Pacte88. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a estimé trop 
restrictive la définition de qui pouvait être considéré comme un Sami telle qu’illustrée par la loi sur 
le Parlement sami, et l’interprétation particulière qu’en faisait la Cour administrative suprême89, et a 
suggéré à la Finlande d’accorder un plus grand poids au critère d’auto-identification90. Le Comité 
des droits de l’homme, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels et le Comité pour 
l’élimination de la discrimination raciale se sont également inquiétés du non-règlement de la 
question des droits des Samis relativement au domaine foncier, ainsi qu’aux différentes formes 
d’utilisation publique et privée des terres affectant les moyens de subsistance traditionnels des 
Samis, en particulier l’élevage de rennes, ce qui mettait en danger la culture et le mode de vie 
traditionnel des Samis et donc leur identité91. La Finlande a été engagée à trouver une solution 
appropriée au litige foncier avec le peuple sami92 et le Comité des droits économiques, sociaux et 
culturels l’a exhortée à ratifier à titre prioritaire la Convention no 169 de l’OIT93. 

32. Dans une communication datée du 23 octobre 2007, le Rapporteur spécial sur la situation des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales des peuples autochtones et le Rapporteur spécial du 
Secrétaire général concernant la situation des défenseurs des droits de l’homme se sont également 
préoccupés de la situation des bergers samis et des allégations faisant état de l’abattage forcé de 
rennes appartenant au groupe Nellim, l’une des coopératives d’éleveurs de rennes samis rattachées à 
l’Ivalo Reindeer Herding Cooperative, décidé par la coopérative le 7 octobre 2007. 

33. Le 12 décembre 2007, le Gouvernement a répondu que la Cour suprême administrative, dans 
sa décision du 23 octobre 2007, avait interdit l’exécution de la décision d’abattre les rennes de force 
et que la décision de la Cour demeure valide jusqu’à ce que la Cour se soit prononcée sur le fond de 
l’affaire ou jusqu’à ce qu’une autre décision soit prise. Le Gouvernement a également indiqué que 
l’ombudsman parlementaire avait examiné cette affaire de sa propre initiative. Une procédure 
nationale étant actuellement en cours, le Gouvernement n’était pas en mesure de fournir des 
renseignements supplémentaires. La Finlande a indiqué en outre que conformément à la 
Constitution (sect. 17, sous-section 3), le peuple sami, en tant que peuple autochtone, avait le droit 
de conserver et de développer sa langue et sa culture et que la Cour suprême administrative, dans sa 
jurisprudence, s’était attachée à sauvegarder les droits des Samis en tant que peuple autochtone, 
dans le respect du droit international des droits de l’homme94. 

34. En ce qui concerne les organes consultatifs pour les questions liées aux minorités, il existe un 
Conseil consultatif pour les affaires roms95, et à la suite de sa visite en Finlande en 2004, l’ancien 
Groupe de travail sur les minorités de l’ONU a recommandé à la Finlande d’envisager de créer un 
organe consultatif chargé d’examiner les questions liées à l’intégration des membres de la 
communauté russophone96. 
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10.  Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

35. En 2005, le Comité contre la torture a recommandé à la Finlande de renforcer les garanties 
juridiques pour les demandeurs d’asile de sorte que toutes les procédures d’asile soient conformes à 
l’article 3 de la Convention et aux autres obligations internationales dans ce domaine97. 
Quatre comités se sont inquiétés, à l’instar du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés (HCR), de l’amendement à la législation sur les étrangers de juillet 2000 prévoyant une 
procédure plus rapide pour les demandeurs d’asile98, et le Comité contre la torture a recommandé, 
notamment, que la Finlande revoie les modalités d’application de la «procédure accélérée» 
d’examen des demandes d’asile afin de garantir que les requérants d’asile aient assez de temps pour 
se prévaloir de toutes les voies de recours disponibles avant qu’une mesure irréversible ne soit prise 
par les autorités99. Les comités ont recommandé, comme l’avait fait le HCR, de veiller au respect de 
la légalité et des garanties prévues par la loi pour les demandeurs d’asile100. De plus, le Comité des 
droits de l’enfant a recommandé à la Finlande de considérer les demandes faites aux fins de 
réunification familiale dans un esprit positif, avec humanité et diligence101. 

36. Le Comité des droits de l’enfant a relevé que la Finlande, comme l’avait fait remarquer 
également le HCR102, était un pays de destination d’enfants demandeurs d’asile et d’enfants 
migrants venant de pays déchirés par la guerre et qui pouvaient avoir subi des traumatismes103. Il a 
invité la Finlande, entre autres, à donner des renseignements sur l’aide apportée à ces enfants aux 
fins de leur réadaptation et de leur réinsertion et sur les projets de coopération technique et 
d’assistance financière visant à prévenir l’implication d’enfants dans les conflits armés et à soutenir 
la réadaptation de ces enfants104. 

11.  Situation dans certaines régions ou certains territoires 
ou en ce qui concerne certaines régions ou territoires 

37. Il existe en Finlande des différenciations régionales dues à des facteurs historiques ou autres; 
il s’agit notamment de la situation des îles Aland et du territoire sami105. La Finlande a déclaré que 
l’étude sur les droits fonciers en Haute-Laponie était achevée et que le flou qui entourait la question 
des droits fonciers des Samis risquait de nuire aux relations interethniques dans les domaines 
concernés106. L’ancien Groupe de travail sur les minorités, pendant son séjour en Finlande en 2004, 
a été invité à se rendre dans les îles Aland, région autonome de la Finlande. Le principal objet de la 
visite était la législation et la mise en œuvre de l’autonomie dans les îles Aland et l’exemple 
qu’elles pouvaient constituer en tant que mécanisme de règlement des différends107. 

III.  PROGRÈS, MEILLEURES PRATIQUES, 
DIFFICULTÉS ET CONTRAINTES 

38. En 2005, le Comité contre la torture s’est félicité qu’aucun cas de torture n’ait été signalé en 
Finlande pendant la période considérée108. Le Comité des droits de l’homme a pris note avec 
satisfaction de la préoccupation de la Finlande tendant à intégrer les droits de l’homme dans le 
cadre de la lutte antiterroriste109 et s’est félicité de l’utilisation des observations finales des organes 
de traités comme critères pour l’évaluation des droits de l’homme en Finlande dans le cadre des 
rapports soumis au Parlement110. 

39. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels s’est félicité de l’adoption d’un 
système de quota concernant la représentation des hommes et des femmes (au moins 40 % de 
chaque) dans tous les organes nationaux et municipaux111. 
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40. La Finlande a déclaré que les relations entre la lutte contre la corruption et le respect des 
droits de l’homme étaient pleinement reconnues et que pendant plusieurs années, elle avait occupé 
le premier ou le deuxième rang sur la liste des États les moins corrompus au monde112. 

41. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a encouragé la Finlande à continuer 
d’associer des organisations non gouvernementales et d’autres membres de la société civile au 
processus d’établissement de ses rapports113. La Finlande a souligné le rôle de la société civile, 
y compris des organisations non gouvernementales et des militants des droits de l’homme, dans la 
promotion des droits de l’homme114. Le Comité des droits de l’homme a souligné le rôle positif joué 
par la Finlande dans l’établissement d’un Forum européen pour les Roms115 et la Finlande a évoqué 
son propre rôle fondamental dans l’établissement du Bureau du Commissaire aux droits de l’homme 
du Conseil de l’Europe116. 

IV.  PRIORITÉS, INITIATIVES ET ENGAGEMENTS 
NATIONAUX ESSENTIELS 

A.  Obligations souscrites par l’État considéré 

42. La Finlande est déterminée, notamment, à promouvoir les droits de l’enfant et à renforcer le 
Bureau du Médiateur pour les enfants117. Elle s’est également engagée, entre autres, à renforcer 
encore les droits des peuples autochtones, notamment en surveillant la mise en œuvre de la loi sur la 
langue sami, en renforçant l’éducation dans la langue sami et en préservant la culture sami, et en 
participant au groupe d’experts chargé d’élaborer un projet de convention nordique sami118. 

B.  Recommandations spécifiques pour le suivi 

43. Le Comité des droits de l’homme a demandé à la Finlande de lui adresser dans un délai 
d’un an (avant octobre 2005) des renseignements sur la suite donnée à ses recommandations tendant 
à mettre pleinement en œuvre ses observations et à envisager d’adopter des procédures afin de 
donner effet à ses constatations adoptées au titre du Protocole facultatif, à conférer un effet 
suspensif à la procédure d’appel et à la protection juridique offertes aux demandeurs d’asile, et à 
résoudre la question des droits fonciers des Samis119. Le dialogue entre le Comité et la Finlande se 
poursuit au sujet des constatations adoptées au titre du Protocole facultatif120. 

44. Le Comité contre la torture a demandé à la Finlande de lui fournir, dans un délai d’un an, des 
renseignements sur la suite qu’elle aurait donnée à ses recommandations tendant à renforcer les 
garanties juridiques pour les demandeurs d’asile, à étudier la situation des Roms dans les prisons 
finlandaises et à accélérer le programme de rénovation des établissements pénitentiaires121. 
La réponse du Gouvernement122 à la demande du Comité contre la torture traitait des 
préoccupations concernant la «procédure accélérée» appliquée aux demandeurs d’asile, question 
également soulevée par le Comité des droits de l’homme. 

V.  RENFORCEMENT DES CAPACITÉS ET ASSISTANCE TECHNIQUE 

45. La Finlande a souligné qu’elle adoptait une approche du développement fondée sur les droits 
tant dans sa coopération bilatérale que dans les instances multilatérales et qu’elle s’était dotée d’une 
stratégie et d’un plan d’action pour promouvoir l’égalité entre les sexes dans le cadre de la politique 
nationale de développement123. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a 
recommandé à la Finlande d’augmenter son aide publique au développement pour qu’elle atteigne 
0,7 % de son produit intérieur brut et de tenir compte des dispositions du Pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux et culturels dans ses accords bilatéraux avec d’autres pays124. 
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